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Organisation Mondiale 

du Commerce

Séance 43:  Controverse douanière - La rétention de médicaments en transit:
quel impact sur l'accès aux médicaments?
Débat organisé par:  Campagne de Médecins sans frontières (MSF) 
pour l'accès aux médicaments essentiels
Date:  Mercredi 30 septembre, 14 h 15‑16 h 15
Salle de réunion:  A
RÉSUMÉ

La rétention récente par les autorités douanières de l'UE de médicaments génériques autorisés transitant par l'Europe en direction de pays en développement, pour soupçon d'atteinte à un brevet ou à une marque, a suscité les critiques de certains États membres et de la société civile.  Face à cette situation, il a été demandé si le Règlement (CE) n( 1383/2003, qui confère ces pouvoirs, et les dispositions qu'il est proposé d'inclure dans les accords de libre‑échange, étaient compatibles avec les obligations des États membres au titre de l'article V du GATT et de l'Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC).  MSF abordera ces questions dans une table ronde réunissant des universitaires, des représentants de plusieurs États membres, des organisations de la société civile et des représentants de l'industrie pharmaceutique.


Médecins sans frontières est préoccupé par les répercussions de ces rétentions sur l'accès aux médicaments dans les pays en développement en général.  En outre, les propres achats de médicaments de MSF peuvent être affectés par ces actions des autorités douanières de l'UE.


Les questions à examiner sont notamment les suivantes:  compte tenu de l'importance de l'accès aux médicaments et du commerce des médicaments pour les pays en développement, quel est l'effet des dispositions relatives au transit douanier sur la capacité des pays de recourir aux dispositions relatives à l'accès figurant dans la Déclaration de Doha et dans la décision de l'OMC du 30 août [sur quel sujet?  Veuillez ajouter le titre de la décision]?  Ces dispositions sont‑elles compatibles avec le paragraphe 4 de la Déclaration de Doha?  Comment l'article 51 de l'Accord sur les ADPIC devrait‑il être interprété?  Les dispositions relatives au transit sont‑elles contraires aux dispositions du GATT?
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